
Un détournement de fonds conforme à l'intérêt public ?

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article260

Un détournement de fonds

conforme à l'intérêt public ?
- Jurisprudence - 

Date de mise en ligne : jeudi 4 mai 2006

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale - Tous

droits réservés

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 1/2

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article260
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article260


Un détournement de fonds conforme à l'intérêt public ?

Le détournement de fonds publics ne sanctionne pas uniquement les hypothèses
d'enrichissement personnel. Illustration avec cet élu condamné pour avoir financé des
associations sportives sur des sommes affectées initialement à l'insertion des personnes en
difficulté.

Pour sa défense l'élu mis en cause relevait  "qu'il ne peut y avoir de détournement de fonds publics lorsqu'une
collectivité publique fait de ses ressources, ayant préalablement reçu certaines affectations budgétaires, une
utilisation contraire à ces inscriptions budgétaires, mais conforme à son intérêt et à l'intérêt public".

Les magistrats de la Cour de cassation approuvant ceux de la Cour d'appel ne l'entendent pas de la même oreille :
en vertu de l'article 38 de la loi du 1er décembre 1988 les sommes affectées aux personnes titulaires du RMI
constituent des dépenses obligatoires pour le département qui ne peut les utiliser à d'autres fins.
 Dès lors qu'en l'espèce ces dépenses obligatoires ont été affectées au subventionnement d'associations sportives,
de sportifs de haut niveau ou à des associations ne proposant aucune activité particulière d'insertion, le délit de
détournement de biens publics est caractérisé.
 Et c'est bien le président du Conseil Général qui est responsable puisque "les décisions d'attribution de ces crédits
ont été arrêtées par la commission permanente de l'assemblée départementale, présidée par [le prévenu], qui a pris
une part personnelle dans les attributions de ces subventions, notamment en présentant lui-même les rapports, en
adressant des courriers à leurs bénéficiaires ou en signant les arrêtés attributifs".

Le président du conseil général est condamné à 6 mois d'emprisonnement avec sursis, 10 000 euros d'amende, et 1
an d'inéligibilité.

Post-scriptum :

– Changer d'affectation une dépense obligatoire peut être constitutif de détournement  de fonds publics passible de 10 ans d'emprisonnement et

de 150 000 francs d'amende (article 432-15 du Code pénal).

– Comme pour tout les délits sanctionnant un manquement au devoir de probité, la radiation des listes électorales résulte de plein droit de la

condamnation quelle que soit la peine prononcée. L'élu soulevait à cet égard que cette peine accessoire, par son automaticité, était contraire à la

Convention européenne des Droits de l'Homme. La Cour de cassation rejette l'argument en relevant que cette automaticité peut être contrée par

la faculté offerte à la personne condamnée de demander à être relevé de la peine.
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